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Résumé 

La prévention des difficultés des entreprises constitue un axe fondamental du droit des affaires contemporaines, 
orienté vers la sauvegarde de l’activité économique et la protection de l’emploi. Dans l’espace OHADA, le pouvoir 
d’alerte est principalement reconnu aux commissaires aux comptes et aux associés ou actionnaires, à l’exclusion des 
salariés, pourtant acteurs internes stratégiques de l’entreprise. En République démocratique du Congo, cette exclusion 
est accentuée par l’absence d’un Acte uniforme OHADA relatif au droit du travail et par la limitation du rôle des 
salariés à un simple droit à l’information économique et sociale. 

La présente étude analyse les fondements juridiques du pouvoir d’alerte en droit OHADA et en droit congolais, 
met en évidence les insuffisances du dispositif actuel et examine, à la lumière du droit comparé français, la pertinence 
de l’implication des salariés dans la prévention des difficultés des entreprises. Elle démontre que les salariés, en raison 
de leur position fonctionnelle et de leur présence permanente au sein de l’entreprise, sont les mieux placés pour détecter 
précocement les signes annonciateurs de défaillance. 

L’étude soutient que l’élargissement du pouvoir d’alerte aux salariés, exercé de manière encadrée par leurs 
représentants, constituerait un levier juridique et social essentiel pour renforcer la prévention des difficultés des 
entreprises, préserver l’emploi et promouvoir une gouvernance participative en République démocratique du Congo. 
Elle propose enfin des pistes concrètes de réforme adaptées au contexte juridique et socio-économique congolais. 

Mots-clés : pouvoir d’alerte ; salariés ; prévention des difficultés des entreprises ; droit OHADA ; droit du travail 
congolais ; gouvernance participative. 

Abstract  

The prevention of business difficulties is a central concern of contemporary business law, aimed at safeguarding 
economic activity and protecting employment. Within the OHADA legal framework, the right of alert is mainly granted 
to statutory auditors and shareholders, excluding employees, despite their strategic position within the company. In the 
Democratic Republic of Congo, this exclusion is reinforced by the absence of a uniform OHADA labor law and by the 
limitation of employees’ involvement to a mere right to economic and social information. 

This study examines the legal foundations of the alert mechanism under OHADA law and Congolese law, 
highlights the shortcomings of the existing system, and analyzes—through a comparative approach with French law—
the relevance of involving employees in the prevention of business difficulties. It demonstrates that employees, due to 
their permanent and operational presence within the company, are best positioned to identify early warning signs of 
financial, economic, and organizational distress. 

The study argues that extending the right of alert to employees, exercised in a regulated manner through their 
representatives, would constitute a crucial legal and social tool to strengthen the prevention of business difficulties, 
safeguard employment, and promote participatory corporate governance in the Democratic Republic of Congo. It 
concludes by proposing practical reform measures adapted to the Congolese legal and socio-economic context. 

Keywords : right of alert; employees; prevention of business difficulties; OHADA law; congolese labor law; 
participatory governance 

INTRODUCTION 

L’entreprise occupe une place centrale dans l’organisation économique et sociale des États 
contemporains. En droit commercial, elle est classiquement définie comme une unité économique structurée, 
mobilisant des moyens humains, matériels et financiers en vue de la production ou de la distribution de 
biens et de services (Cozian, Viandier & Deboissy, 2004, p. 23). À ce titre, la continuité de son activité 
constitue un enjeu majeur tant pour les créanciers que pour les travailleurs et, plus largement, pour 
l’économie nationale. 

Face aux risques inhérents à l’activité économique, le droit des entreprises en difficulté s’est 
progressivement orienté vers une logique de prévention, visant à détecter le plus tôt possible les signes de 
défaillance afin d’éviter la cessation des paiements et la disparition de l’entreprise (Saint-Alary-Houin, 1996, 
p. 41). Cette prévention repose notamment sur des mécanismes d’alerte permettant de signaler aux 
dirigeants les faits susceptibles de compromettre la continuité de l’exploitation. 
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Dans l’espace OHADA, cette fonction d’alerte est essentiellement confiée aux commissaires aux 
comptes ainsi qu’aux associés ou actionnaires, conformément aux dispositions des articles 150 et suivants 
de l’Acte uniforme relatif au droit des sociétés commerciales et du groupement d’intérêt économique 
(AUSCGIE, 2014). Cette approche, bien que juridiquement structurée, demeure restrictive en ce qu’elle 
exclut les salariés, pourtant acteurs internes privilégiés de l’entreprise. 

En République démocratique du Congo, cette exclusion est d’autant plus préoccupante que les 
salariés sont quotidiennement exposés aux réalités économiques, financières et organisationnelles de 
l’entreprise, ce qui leur permet de percevoir, souvent avant tout autre acteur, les « signaux faibles » 
annonciateurs de difficultés (Kumbu ki Ngimbi, 2020, p. 312). Or, le droit positif congolais, notamment le 
Code du travail, se limite à reconnaître aux représentants des travailleurs un droit à l’information 
économique et sociale, sans leur conférer un véritable pouvoir d’alerte (Loi n°015/2002, art. 263). 

Dès lors, une interrogation centrale se pose : le système actuel de prévention des difficultés des 
entreprises en droit congolais peut-il être considéré comme efficace sans l’implication active des salariés 
dans le mécanisme d’alerte ? L’hypothèse soutenue dans cette étude est que l’élargissement du pouvoir 
d’alerte aux salariés constituerait un levier juridique et social essentiel pour renforcer la prévention des 
difficultés des entreprises, assurer la protection de l’emploi et promouvoir une gouvernance participative 
en République démocratique du Congo. 

Pour vérifier cette hypothèse, la présente étude adopte une méthodologie juridique normative et 
comparative, combinant l’analyse des textes OHADA et congolais, l’examen du droit comparé français et 
l’étude doctrinale des mécanismes de prévention des entreprises en difficulté. L’intérêt de cette recherche 
est à la fois scientifique, en ce qu’elle contribue à la réflexion doctrinale sur le droit OHADA et le droit social 
congolais, et pratique, en proposant des pistes concrètes de réforme adaptées au contexte institutionnel et 
socio-économique de la RDC. 

I. CADRE JURIDIQUE DE LA PRÉVENTION DES DIFFICULTÉS DES ENTREPRISES 

1.1. Fondements juridiques du pouvoir d’alerte en droit OHADA 

Le droit OHADA consacre la prévention des difficultés des entreprises comme un axe fondamental 
de la sauvegarde de l’activité économique. Cette orientation s’inscrit dans une évolution doctrinale et 
normative visant à dépasser une approche strictement curative de la défaillance pour privilégier une 
intervention précoce, avant l’état de cessation des paiements (Saint-Alary-Houin, 1996, p. 37). 

Dans cette perspective, l’Acte uniforme relatif au droit des sociétés commerciales et du groupement 
d’intérêt économique (AUSCGIE) institue un mécanisme de pouvoir d’alerte, conçu comme un instrument 
de détection anticipée des faits de nature à compromettre la continuité de l’exploitation. Les articles 150 à 
158-1 de l’AUSCGIE organisent ce dispositif en prévoyant que certains acteurs internes ou externes à 
l’entreprise peuvent interpeller les dirigeants lorsqu’ils constatent des irrégularités graves ou des difficultés 
susceptibles de mettre en péril l’avenir de la société (AUSCGIE, 2014). 

Le pouvoir d’alerte repose sur une logique de responsabilisation des organes de contrôle et des 
détenteurs du capital, considérés comme les mieux placés pour apprécier la situation économique et 
financière de l’entreprise. Il s’agit, selon la doctrine, d’un mécanisme de « sonnette d’alarme juridique » 
destiné à contraindre les dirigeants à fournir des explications et, le cas échéant, à prendre des mesures 
correctrices appropriées (Cozian, Viandier & Deboissy, 2004, p. 612). 

Ainsi conçu, le pouvoir d’alerte constitue un pilier essentiel du droit préventif des entreprises en 
difficulté dans l’espace OHADA. Toutefois, son efficacité dépend étroitement de l’identification des acteurs 
habilités à le déclencher, ce qui soulève la question de son champ subjectif d’application. 

1.2. Les titulaires actuels du pouvoir d’alerte : une approche restrictive 

L’analyse des dispositions de l’AUSCGIE révèle que le pouvoir d’alerte est attribué de manière 
limitative à certaines catégories d’acteurs. Il s’agit principalement : 

- des commissaires aux comptes, lorsqu’ils relèvent des faits de nature à compromettre la 
continuité de l’exploitation ; 

- des associés ou actionnaires, selon les formes sociales, lorsqu’ils constatent des anomalies graves 
dans la gestion de la société. 

Le commissaire aux comptes joue un rôle central dans ce dispositif. En sa qualité d’organe 
indépendant de contrôle, il est tenu d’alerter les dirigeants chaque fois qu’il constate des faits susceptibles 
de mettre en péril la survie de l’entreprise, en suivant une procédure progressive et encadrée par la loi 
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(AUSCGIE, 2014, art. 150 et s.). Cette mission s’inscrit dans la logique classique de la transparence financière 
et de la protection des intérêts des associés et des tiers (Cozian et al., 2004, p. 615). 

Les associés ou actionnaires, quant à eux, disposent également d’un pouvoir d’alerte leur permettant 
d’interroger les dirigeants sur la situation de l’entreprise et d’exiger des explications lorsque des difficultés 
apparaissent. Cette prérogative traduit la primauté accordée au capital dans la gouvernance des sociétés 
commerciales, conformément à une conception patrimoniale de l’entreprise (Guinthard & Debard, 2012, p. 
421). 

Cependant, cette architecture juridique présente une limite majeure : elle exclut totalement les salariés, 
pourtant parties prenantes essentielles de l’entreprise. Or, comme le souligne une partie de la doctrine, la 
prévention des difficultés ne peut être pleinement efficace si elle repose exclusivement sur des acteurs dont 
l’intervention est souvent tardive ou occasionnelle, comme les commissaires aux comptes, dont la présence 
n’est pas obligatoire dans toutes les entreprises (Saint-Alary-Houin, 1996, p. 44). 

Cette exclusion traduit une vision restrictive du pouvoir d’alerte, centrée sur la protection du capital 
et des créanciers, au détriment de la dimension sociale de l’entreprise. 

1.3. Le silence du droit OHADA sur le salarié et ses implications 

Le droit OHADA se caractérise par une absence d’uniformisation du droit du travail, malgré son 
inscription parmi les matières visées à l’article 2 du Traité OHADA. Cette lacune normative a pour 
conséquence directe le silence du droit communautaire sur le rôle du salarié dans les mécanismes de 
prévention des difficultés des entreprises. 

En l’absence d’un Acte uniforme relatif au droit du travail, la question de l’implication des salariés 
dans le pouvoir d’alerte est laissée à l’appréciation des législations nationales. Cette situation crée un vide 
juridique, mais ouvre également un espace de manœuvre pour les États membres, qui peuvent instituer des 
mécanismes d’alerte internes adaptés à leurs réalités socio-économiques, sans contrevenir au droit OHADA 
(Kumbu ki Ngimbi, 2020, p. 319). 

En République démocratique du Congo, le Code du travail reconnaît aux représentants des 
travailleurs un droit à l’information économique et sociale, notamment à travers la délégation syndicale. 
L’article 263 du Code du travail impose à l’employeur de communiquer périodiquement des informations 
relatives à la situation économique de l’entreprise (Loi n°015/2002, art. 263). Toutefois, ce droit demeure 
passif, en ce qu’il ne s’accompagne d’aucun pouvoir d’initiative ou d’intervention en cas de constatation de 
difficultés graves. 

Cette limitation prive l’entreprise d’un système de vigilance interne permanent, alors même que les 
salariés sont les premiers témoins des dysfonctionnements quotidiens, tels que les retards de paiement, la 
baisse des commandes ou la dégradation des conditions de travail. Comme l’observe la doctrine, l’exclusion 
du salarié du pouvoir d’alerte contribue à affaiblir l’efficacité globale du dispositif de prévention et retarde 
souvent la prise de mesures correctrices (Saint-Alary-Houin, 1996, p. 52). 

Dès lors, le silence du droit OHADA et l’insuffisance du droit congolais justifient une réflexion 
approfondie sur la reconnaissance du salarié comme acteur juridique à part entière de la prévention des 
difficultés des entreprises. 

II. LE SALARIÉ COMME ACTEUR STRATÉGIQUE DE LA PRÉVENTION DES DIFFICULTÉS DES 
ENTREPRISES 

2.1. La position fonctionnelle du salarié dans l’entreprise 

Le salarié occupe une position singulière au sein de l’entreprise, en ce qu’il est directement impliqué 
dans l’exécution quotidienne des activités de production ou de prestation de services. Contrairement aux 
organes de contrôle externes ou aux détenteurs du capital, sa présence est permanente, continue et 
opérationnelle, ce qui lui confère une capacité d’observation immédiate des dysfonctionnements internes de 
l’entreprise. 

La doctrine souligne que le salarié est souvent le premier à percevoir les signaux faibles annonciateurs 
des difficultés économiques, financières ou organisationnelles, tels que les retards de paiement des salaires, 
la diminution des commandes, les ruptures d’approvisionnement ou encore la dégradation des conditions 
de travail (Saint-Alary-Houin, 1996, p. 48). Cette proximité avec la réalité économique confère au salarié un 
rôle stratégique dans la détection précoce des risques pesant sur la continuité de l’exploitation. 

En outre, le lien de subordination juridique qui caractérise la relation de travail ne fait pas obstacle à 
la reconnaissance d’une responsabilité collective du salarié dans la sauvegarde de l’entreprise. Au contraire, 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     244 

MES-RIDS, n°147, Janvier – Février 2026                                                 www.mesrids.org 

 

l’entreprise moderne est de plus en plus appréhendée comme une communauté d’intérêts, réunissant capital 
et travail autour d’un objectif commun de pérennité économique (Cozian, Viandier & Deboissy, 2004, p. 31). 

Dans cette logique, exclure le salarié des mécanismes de prévention revient à ignorer une source 
essentielle d’information et à réduire l’efficacité du dispositif d’alerte. Le salarié apparaît ainsi comme un 
acteur fonctionnel incontournable de la prévention des difficultés des entreprises. 

2.2. Le pouvoir d’information sans pouvoir d’alerte en droit congolais 

En droit congolais, la participation des salariés à la vie économique de l’entreprise est reconnue de 
manière limitée à travers le droit à l’information économique et sociale. L’article 263 de la loi n°015/2002 
portant Code du travail impose à l’employeur d’informer périodiquement la délégation syndicale sur la 
situation économique de l’entreprise, notamment le chiffre d’affaires, la productivité, les perspectives 
d’avenir et les programmes de développement (Loi n°015/2002, art. 263). 

Ce droit à l’information constitue indéniablement une avancée en matière de transparence et de 
dialogue social. Toutefois, il demeure insuffisant, dans la mesure où il ne confère aux représentants des 
salariés aucun pouvoir d’initiative leur permettant d’intervenir lorsque les informations reçues révèlent 
l’existence de difficultés graves susceptibles de compromettre la continuité de l’exploitation. 

La doctrine congolaise relève que ce droit est conçu comme un mécanisme passif, limitant les salariés 
à un rôle de simples récepteurs d’informations, sans capacité juridique de réaction ou d’alerte (Kumbu ki 
Ngimbi, 2020, p. 328). Ainsi, même lorsqu’ils constatent des anomalies majeures, les salariés ne disposent 
d’aucun instrument légal pour contraindre l’employeur à s’expliquer ou à prendre des mesures correctrices. 

Cette situation crée un déséquilibre dans le système de prévention des difficultés des entreprises. D’un 
côté, les commissaires aux comptes et les associés disposent d’un pouvoir d’alerte juridiquement encadré ; 
de l’autre, les salariés, pourtant directement exposés aux conséquences de la défaillance de l’entreprise, 
restent juridiquement marginalisés. 

L’absence de reconnaissance du pouvoir d’alerte des salariés affaiblit ainsi la dimension sociale du 
droit de la prévention et limite l’effectivité du dispositif existant. 

2.3. Apports du droit comparé : l’exemple du droit français 

Le droit comparé offre des enseignements précieux quant à l’intégration des salariés dans les 
mécanismes de prévention des difficultés des entreprises. En droit français, la loi du 1er mars 1984 relative 
à la prévention et au règlement amiable des difficultés des entreprises a marqué une évolution significative 
en reconnaissant un droit d’alerte au comité d’entreprise. 

Ce droit, aujourd’hui consacré par le Code du travail français, permet au comité d’entreprise – devenu 
comité social et économique – de déclencher une procédure d’alerte lorsqu’il a connaissance de faits de 
nature à affecter de manière préoccupante la situation économique de l’entreprise (Cozian et al., 2004, p. 
642). La procédure impose à l’employeur de fournir des explications et, en cas d’insuffisance des réponses, 
d’établir un rapport transmis notamment au commissaire aux comptes. 

La doctrine française souligne que ce mécanisme contribue à une détection précoce des difficultés, en 
mobilisant les salariés comme acteurs de vigilance interne, sans remettre en cause l’autorité de la direction 
de l’entreprise (Saint-Alary-Houin, 1996, p. 59). Il s’agit d’un modèle de prévention participative, fondé sur 
la coopération entre les différents partenaires sociaux. 

L’expérience française démontre que l’implication des salariés dans le pouvoir d’alerte ne constitue 
ni une ingérence abusive dans la gestion de l’entreprise ni une source d’instabilité juridique. Au contraire, 
elle favorise la transparence, la responsabilité partagée et la prise de décisions correctrices en temps utile. 

Transposé au contexte congolais, ce modèle comparatif plaide en faveur d’une reconnaissance 
encadrée du pouvoir d’alerte des salariés, adaptée aux réalités institutionnelles et socio-économiques de la 
République démocratique du Congo. 

III. ENJEUX ÉCONOMIQUES, SOCIAUX ET JURIDIQUES DE L’ÉLARGISSEMENT DU POUVOIR 
D’ALERTE AUX SALARIÉS 

3.1. Prévention de la cessation des paiements et sauvegarde de l’entreprise 

La cessation des paiements constitue, en droit des entreprises en difficulté, le critère déterminant de 
l’entrée dans les procédures collectives. Elle se définit classiquement comme l’impossibilité pour le débiteur 
de faire face à son passif exigible avec son actif disponible, en l’absence de réserves de crédit ou de délais de 
paiement suffisants (Guinthard & Debard, 2012, p. 96). Cet état marque une rupture profonde dans la vie 
économique de l’entreprise et entraîne, dans de nombreux cas, sa disparition. 
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Le droit OHADA, à l’instar du droit français dont il s’inspire largement, vise à éviter que l’entreprise 
n’atteigne ce stade critique, en privilégiant des mécanismes de détection et d’intervention précoce (Saint-
Alary-Houin, 1996, p. 63). Or, l’efficacité de cette prévention dépend largement de la rapidité avec laquelle 
les difficultés sont identifiées et portées à la connaissance des dirigeants. 

Dans cette perspective, l’élargissement du pouvoir d’alerte aux salariés apparaît comme un 
instrument stratégique de prévention. En effet, les salariés sont souvent les premiers à constater les signes 
avant-coureurs de la défaillance, tels que la dégradation de la trésorerie, les retards dans le paiement des 
fournisseurs, la diminution de l’activité ou encore les pratiques de gestion imprudentes. En l’absence d’un 
pouvoir d’alerte reconnu, ces informations demeurent inexploitées jusqu’à ce que la situation devienne 
irréversible. 

L’octroi d’un pouvoir d’alerte aux salariés permettrait ainsi d’anticiper la mise en œuvre de mesures 
de sauvegarde, de redressement ou de conciliation, en conformité avec les objectifs poursuivis par l’Acte 
uniforme portant organisation des procédures collectives d’apurement du passif (AUPCAP, 2015). Il s’agit, 
en définitive, de renforcer la capacité de l’entreprise à se sauver elle-même, avant l’intervention 
contraignante du juge. 

3.2. Protection de l’emploi et stabilité sociale 

Au-delà de la sauvegarde de l’entreprise en tant qu’entité économique, la prévention des difficultés 
poursuit un objectif fondamental de protection de l’emploi. La défaillance d’une entreprise entraîne presque 
systématiquement des licenciements collectifs, voire la perte totale des emplois, avec des conséquences 
sociales particulièrement graves dans les États à forte vulnérabilité économique, comme la République 
démocratique du Congo. 

La doctrine sociale du droit des entreprises en difficulté insiste sur le fait que le salarié est le premier 
exposé aux effets de la défaillance, bien qu’il soit souvent exclu des mécanismes décisionnels relatifs à la 
prévention (Saint-Alary-Houin, 1996, p. 71). Cette situation apparaît paradoxale, dès lors que l’emploi 
constitue non seulement un moyen de subsistance pour le travailleur, mais également un facteur de stabilité 
sociale et de paix civile. 

L’élargissement du pouvoir d’alerte aux salariés contribue à renverser cette logique en les 
transformant de sujets passifs de la défaillance en acteurs actifs de la prévention. En signalant précocement 
les difficultés économiques, financières ou organisationnelles, les salariés favorisent la prise de décisions 
correctrices susceptibles de préserver l’activité et de limiter les suppressions d’emplois. 

Dans cette optique, le pouvoir d’alerte ne doit pas être perçu comme un instrument de contestation 
de l’autorité patronale, mais comme un outil de sécurisation de l’emploi, fondé sur une communauté 
d’intérêts entre employeur et travailleurs (Kumbu ki Ngimbi, 2020, p. 341). Il participe ainsi à la réalisation 
de l’objectif social du droit du travail, qui vise à concilier efficacité économique et justice sociale. 

3.3. Renforcement du dialogue social et de la gouvernance participative 

L’introduction du pouvoir d’alerte au profit des salariés s’inscrit également dans une dynamique de 
renforcement du dialogue social et de promotion d’une gouvernance participative au sein de l’entreprise. 
Le dialogue social, entendu comme l’ensemble des mécanismes de concertation et de négociation entre 
partenaires sociaux, ne se limite plus à la gestion des conflits du travail ou à la détermination des conditions 
d’emploi. Il tend désormais à intégrer les enjeux économiques et stratégiques de l’entreprise. 

La reconnaissance d’un pouvoir d’alerte aux salariés favorise une culture de transparence et de 
coresponsabilité, en permettant un échange structuré d’informations sur la situation réelle de l’entreprise. 
Elle incite les dirigeants à justifier leurs choix de gestion et à associer les représentants du personnel à la 
recherche de solutions face aux difficultés identifiées. 

Selon une partie de la doctrine, cette approche participative contribue à améliorer la qualité de la 
gouvernance d’entreprise, en réduisant les asymétries d’information et en renforçant la confiance entre les 
différents acteurs (Cozian, Viandier & Deboissy, 2004, p. 34). Elle permet également de prévenir les conflits 
sociaux, souvent exacerbés par l’opacité de la gestion et l’absence de communication en période de crise. 

Dans le contexte congolais, marqué par une fragilité institutionnelle et un déficit de dialogue social 
effectif, l’élargissement du pouvoir d’alerte aux salariés pourrait constituer un levier structurant de 
modernisation des relations professionnelles, en alignant la gouvernance des entreprises sur les exigences 
contemporaines de responsabilité sociale et de participation. 
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IV. PERSPECTIVES DE RÉFORME ET MODALITÉS DE MISE EN ŒUVRE DU POUVOIR D’ALERTE 
DES SALARIÉS EN DROIT CONGOLAIS 

4.1. Justification juridique d’une réforme nationale en République démocratique du Congo 

L’élargissement du pouvoir d’alerte aux salariés en République démocratique du Congo repose sur 
une justification juridique solide, tant au regard du droit OHADA que du droit interne congolais. En effet, 
l’absence d’un Acte uniforme relatif au droit du travail, malgré son inscription à l’article 2 du Traité 
OHADA, laisse subsister une compétence normative résiduelle au profit des États membres dans ce 
domaine. 

La doctrine s’accorde à reconnaître que, dans les matières non encore harmonisées, les législations 
nationales peuvent librement instituer des mécanismes juridiques complémentaires, à condition qu’ils ne 
portent pas atteinte à l’économie générale du droit OHADA (Kumbu ki Ngimbi, 2020, p. 356). Dès lors, la 
reconnaissance d’un pouvoir d’alerte aux salariés ne saurait être considérée comme contraire aux Actes 
uniformes existants, dans la mesure où ceux-ci se limitent à organiser le pouvoir d’alerte des commissaires 
aux comptes et des associés, sans en proclamer l’exclusivité. 

Par ailleurs, le droit congolais du travail repose sur des principes constitutionnels et légaux de 
protection du travailleur, de promotion du dialogue social et de participation des salariés à la vie de 
l’entreprise. L’article 263 du Code du travail, en consacrant un droit à l’information économique et sociale, 
constitue une base juridique pertinente pour l’évolution vers un véritable pouvoir d’alerte, conçu comme le 
prolongement naturel de ce droit (Loi n°015/2002, art. 263). 

Ainsi, une réforme nationale visant à instituer un pouvoir d’alerte des salariés s’inscrirait dans une 
logique de complémentarité normative, renforçant l’efficacité du système de prévention des difficultés des 
entreprises sans remettre en cause l’architecture du droit OHADA. 

4.2. Modalités pratiques d’exercice du pouvoir d’alerte par les salariés 

Pour garantir l’efficacité et la sécurité juridique du pouvoir d’alerte des salariés, sa mise en œuvre doit 
être clairement encadrée par la loi. À cet égard, l’expérience du droit comparé, notamment français, offre un 
modèle procédural transposable avec les adaptations nécessaires au contexte congolais. 

Il est proposé que l’exercice du pouvoir d’alerte soit confié aux représentants des salariés, notamment 
les délégués du personnel ou la délégation syndicale, en leur qualité d’organes légalement reconnus et 
structurés. Cette solution permet d’éviter une multiplication désordonnée des alertes individuelles et de 
préserver la stabilité du fonctionnement de l’entreprise (Saint-Alary-Houin, 1996, p. 88). 

La procédure pourrait se dérouler en plusieurs étapes : 

- constatation de faits préoccupants par les représentants des salariés, sur la base d’indices 
objectifs affectant la situation économique, financière ou organisationnelle de l’entreprise ; 

- demande formelle d’explications adressée à l’employeur ou au chef d’entreprise ; 

- réponse motivée de l’employeur dans un délai raisonnable ; 

- en cas d’insuffisance ou d’absence de réponse, transmission d’un rapport d’alerte aux organes 
compétents, tels que le conseil d’administration, l’assemblée des associés ou, le cas échéant, le 
commissaire aux comptes. 

Une telle procédure permettrait d’assurer un équilibre entre le droit d’alerte des salariés et le respect 
des prérogatives de gestion de l’employeur, tout en favorisant une résolution interne et anticipée des 
difficultés. 

4.3. Garanties juridiques et protection des salariés lanceurs d’alerte 

La reconnaissance d’un pouvoir d’alerte aux salariés ne peut être effective sans l’instauration de 
garanties juridiques solides, destinées à protéger les salariés contre toute mesure de représailles. En l’absence 
de telles garanties, le pouvoir d’alerte risquerait de demeurer théorique et inopérant. 

Il apparaît dès lors indispensable de consacrer le principe de la protection du salarié lanceur d’alerte, 
en interdisant toute sanction disciplinaire, licenciement ou discrimination fondée sur l’exercice régulier et 
de bonne foi du pouvoir d’alerte. Cette protection trouve son fondement dans les principes généraux du 
droit du travail relatifs à la dignité, à la sécurité juridique et à la liberté d’expression du travailleur (Kumbu 
ki Ngimbi, 2020, p. 362). 

En outre, le pouvoir d’alerte devrait être exercé dans le respect de certaines exigences, notamment la 
bonne foi, la confidentialité et la proportionnalité des informations transmises. Ces conditions permettent 
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de prévenir les abus et de garantir que l’alerte demeure un instrument de sauvegarde de l’entreprise, et non 
un moyen de déstabilisation. 

Enfin, l’instauration de mécanismes de médiation ou de conciliation, en cas de désaccord persistant 
entre l’employeur et les représentants des salariés, contribuerait à renforcer l’effectivité du dispositif et à 
préserver la paix sociale au sein de l’entreprise. 

CONCLUSION  

La prévention des difficultés des entreprises constitue aujourd’hui un enjeu majeur du droit des 
affaires contemporain, tant pour la sauvegarde de l’activité économique que pour la protection de l’emploi 
et la stabilité sociale. Dans l’espace OHADA, cette prévention repose essentiellement sur des mécanismes 
d’alerte confiés aux commissaires aux comptes et aux associés ou actionnaires, conformément aux 
dispositions de l’Acte uniforme relatif au droit des sociétés commerciales et du groupement d’intérêt 
économique. 

Toutefois, l’analyse du droit positif congolais et communautaire met en évidence une lacune 
normative significative : l’exclusion des salariés du champ des titulaires du pouvoir d’alerte, alors même 
qu’ils occupent une position stratégique au cœur du fonctionnement quotidien de l’entreprise. Cette 
exclusion apparaît d’autant plus paradoxale que les salariés sont les premiers exposés aux conséquences de 
la défaillance de l’entreprise et souvent les premiers témoins des signes avant-coureurs de difficultés 
économiques, financières ou organisationnelles. 

La présente étude a démontré que le droit congolais, bien qu’il reconnaisse aux représentants des 
travailleurs un droit à l’information économique et sociale, ne leur confère aucun pouvoir d’initiative 
susceptible de renforcer efficacement la prévention des difficultés des entreprises. Ce droit à l’information, 
purement passif, demeure insuffisant pour répondre aux exigences contemporaines de gouvernance 
participative et de responsabilité sociale de l’entreprise. 

L’examen du droit comparé, notamment du droit français, révèle au contraire que l’implication 
encadrée des salariés dans les mécanismes d’alerte constitue un facteur déterminant de détection précoce 
des difficultés et de préservation de la continuité de l’exploitation. Cette expérience démontre que 
l’élargissement du pouvoir d’alerte aux salariés n’est ni incompatible avec les principes de gestion de 
l’entreprise ni source d’insécurité juridique, pour autant qu’il soit juridiquement organisé et assorti de 
garanties appropriées. 

Dans ce contexte, l’élargissement du pouvoir d’alerte aux salariés en République démocratique du 
Congo apparaît non seulement juridiquement possible, mais également économiquement opportun et 
socialement nécessaire. Une telle réforme, opérée dans le cadre du droit national du travail, permettrait de 
combler le vide laissé par l’absence d’un Acte uniforme OHADA relatif au droit du travail, tout en renforçant 
l’efficacité globale du système de prévention des difficultés des entreprises. 

En définitive, la reconnaissance du salarié comme acteur à part entière de la prévention des difficultés 
des entreprises contribuerait à instaurer une culture d’entreprise fondée sur la transparence, la 
coresponsabilité et le dialogue social. Elle offrirait à la République démocratique du Congo un instrument 
juridique moderne, adapté à ses réalités socio-économiques, et conforme aux exigences contemporaines du 
droit des affaires et du droit social. 
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